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la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l’eau (DCE), 

la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le 
milieu aquatique de la Communauté, 

la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le 
domaine de l'eau, 

le titre 1” du livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, parties législative et réglementaire, 

les articles R. 211-11-1 à R. 211-11-3 du titre 1* du livre IT du code de l’environnement relatifs au programme 
national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 
national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses, 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 

l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement, 

l’arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de 
l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R.212-10, R.212-11 
et R.212-18 du code de l’environnement, 

l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau, 

le rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels, 

l'arrêté préfectoral n° 14650 du 5 novembre 1996 autorisant la société STIN à poursuivre l'exploitation d’un 
atelier de traitement de surfaces situé ZI «La vallée du Parc» à Loches, 
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VU l'arrêté complémentaire n° 18356 du 24 avril 2008 relatif au respect des dispositions de la directive européenne n° 
96/61/CE dite IPPC par la société STIN située en ZI de Vauzelle à Loches, 

& l’arrêté complémentaire n° 18666 du 12 novembre 2009 relatif aux rejets de substances dangereuses dans le milieu 
aquatique pour la société STIN, 

& le rapport établi par SGS Multilab référencé MS13-03819.001.doc et daté du 7 mai 2013 présentant les résultats 
d’analyses menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de 
l'établissement, 

le courrier de l’inspection des installations classées du 8 octobre 2013 qui a proposé un projet d’arrêté préfectoral, 

l'absence de réponse de l’exploitant, 

le rapport de l’inspection des installations classées en date du 8 novembre 2013, 

é
é
é
é
 

l'avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques émis dans 
sa séance du 12 décembre 2013 au cours de laquelle l'exploitant avait la possibilité d’être entendu, 

é le projet d'arrêté porté à la connaissance de la société STIN le 16 décembre 2013 et n'ayant pas fait l’objet de 
remarque de la part de l'exploitant dans le délai de quinze jours prévu par les textes en vigueur, 

CONSIDERANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE, 

CONSIDERANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007, 

CONSIDERANT la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les rejets 
de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations classées 

pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces substances dangereuses afin 
de proposer, le cas échéant, des mesures de réduction ou de suppression adaptées, 

CONSIDERANT que les substances dangereuses visées par le présent arrêté ont des effets toxiques, persistants et 
bioaccumulables sur le milieu aquatique, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 — OBJET 

La société STIN, dont le siège social est situé en ZI de Vauzelle à Loches, doit respecter pour ses installations situées à 

la même adresse les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de 
surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue de la 
surveillance initiale. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions adéquates pour supprimer les émissions des substances dangereuses 
prioritaires visées à la directive cadre sur l’eau à l'échéance 2021. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral susvisé du 5 novembre 1996 sont complétées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 2 — PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE PRELEVEMENTS 

ET D’ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de l’annexe 1 du 
présent arrêté. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la norme NF EN 
ISO/CEI 17025 pour la matrice Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent arrêté, les 
procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure 
de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 

1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations.



Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel par l’arrêté préfectoral du 5 novembre 1996 
modifié sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures 
mentionnées à l’article 3, sous réserve que la fréquence de mesures imposée à l’article 3 soit respectée et que les 
modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance réalisées en application de l'arrêté préfectoral 
du 5 novembre 1996 modifié répondent aux exigences de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, 
notamment sur les limites de quantification. 

E 3 - MISE EN DE LA SUR ANCE PE 
L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effluents industriels de l’établissement dans les conditions suivantes : 

  

  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  

Limite de Quantification : Code ques Durée de chaque A 
Nom du rejet Substance SANDRE Périodicité prélèvement à atteindre par le 

laboratoire (en g/l) 
Cadmium et ses 1388 2 

composés 

: . Nickel et ses 

Point de rejet de composés 1386 24 heures représentatives 10 la station de : : : 
: Chrome et ses Trimestrielle | du fonctionnement de 

traitement des 1389 : . 5 composés l'installation 

sax Cuivre et ses 
industrielles 1392 5 composés 

Zinc et ses 1383 10 
composés 

Points de rejet | Nonylphénols 1957 0,1 
des eaux 24 heures représentatives 
pluviales Zinc et ses 1383 Trimestrielle | du fonctionnement de 10 

susceptibles composés l'installation 
d’être souillées               
  

ARTICLE 4 - PROGRAMME D’ACTIONS 
L'exploitant fournit au préfet sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté un programme d’actions dont la 
trame est jointe en annexe intégrant les substances listées dans le tableau ci-dessous : 

  Nom du rejet Substance 
Point de rejet de la station de traitement des eaux industrielles Cadmium et ses composés 

Nickel et ses composés 

Chrome et ses composés 
Cuivre et ses composés 

Zinc et ses composés 
Points de rejet des eaux pluviales susceptibles d’être souillées Nonylphénols 

Zinc et ses composés 

  
  

  

  

  

  
        

  

Les substances visées dans le tableau ci-dessus dont aucune possibilité de réduction accompagnée d’un échéancier de 
mise en œuvre précis n’aura pu être présentée dans le programme d’actions devront faire l’objet de l’étude technico- 
économique prévue à l’article 5. 

ARTICLE 5 — ETUDE TECHNICO-ECONOMIQUE 

L'exploitant fournit au préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté une étude 
technico-économique intégrant l’ensemble des substances visées au tableau de l’article 4 qui n’ont pas fait l’objet d’une 
proposition de réduction dans le programme d’action mentionné à l’article 4. 

ARTICLE 6 —- REMONTEE D'INFORMATIONS ETAT D’AVANCEME E LA VE CE 
S REJETS 

6.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 
Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le site de 
télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis trimestriellement à l’inspection 
des installations classées par voie électronique .



6.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l‘objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire l’objet d’une 
déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la 

déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures 
de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de 
l'inspection. 

AR E7-— TIO 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application des 
sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1” du livre V du code de l’environnement. 

ARTICLE 8 - INFORMATION DES TIERS 

Conformément aux dispositions de l’article R. 512-39 du code de l’environnement en vue de l’information des tiers : 
- un extrait du présent arrêté sera affichée à la mairie de Loches pendant une durée minimum d’un mois ; 

- une copie de l'arrêté est déposée à la mairie et peut y être consultée ; 

- le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation ; 

- un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux 

diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9 — DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 

ont été notifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage des dits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 10 — EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture d'Indre-et-Loire, le maire de Loches, l’inspecteur des installations classées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Fait à Tours, le 14 janvier 2014 

Pour le Préfet et par délégation, 
le Secrétaire général, 

signé 

Jacques LUCBEREILH



ANNEXE 1 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS 
DE PRELEVEMENTS ET D’ANALYSES 

ANNEXE 2 

TRAME DU PROGRAMME D’ACTIONS 

ANNEXE 3 

TRAME DE L’ETUDE TECHNICO-ECONOMIQUE





Annexe 1 

Annexe 5 : 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d’analyses de substances dangereuses 
dans l’eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l’attente d’une prise en compte plus complète de La mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l’arrêté ministériel du 29 novembre 20906 portant modalités 
d’agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l’environnement, le laboratoire d’analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l’exploitant l’ensemble des documents 
listés à l'annexe 5.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu’il remplit bien Les dispositions de La présente annexe. Les documents de 
l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr. 

- Respecter les limites de quantification listées à l’annexe 5.2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l’exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance ou réaliser lui-même 
Les opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c’est à dire remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 

prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l’annexe technique, 

Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d’analyse, il est 
seul responsable de La bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l’exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de La qualité des résultats d’analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

+ La norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 

e Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l’Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire >» 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

e le prestataire d'analyse ; 
e Le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d’analyse ; 
e _L’exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l’exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est 
impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

e Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

+ En cas d’intervention de l’exploïtant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le 
nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d’analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d’analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

e Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 

analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3!. Les échantillons acheminés au laboratoire 
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 

e Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par Le laboratoire d’analyse au 
plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

1 La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF EN 
ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme 
analytique qui prévalent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s’effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s’assurer de La qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversoir,.…) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

& Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l’occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant La réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

° Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 

+ Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant La période considérée. Si ce type 
d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l’échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période considérée. 

$ Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l’effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si La nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place {compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

$& Un contrôle métrologique de l’appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+ _ Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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e Vitesse de circulation de l’effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

& Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 

& Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 

e Dans une zone turbulente ; 

e À mi-hauteur de la colonne d’eau : 

° À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

& La représentativité de l’échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de Leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas. ll ne devra pas modifier l'échantillon. 

& Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-3!. 

& Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

& La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au 
laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 
vaut validation et l’exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

$% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

e il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. !l pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans Le 
système de prélèvement. 

& Les critères d’acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

e si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l’effluent 

e si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 

ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
l’effluent 
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e si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d’une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

& La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d’être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 
sur le site de prélèvement. 

S’ilest réalisé, il doit l’être obligatoirement et systématiquement : 

° Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

° sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 
prélèvement du blanc d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
l’effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l’air ambiant à l'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

+ Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d’analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l’échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l’analyse demandée est une détermination de la concentration 

en métal total contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
l'échantillon selon les normes en vigueur : 

e Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

e Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénois, les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d’éthoxylates? de 
nonylphénols (NP10E et NP20E) et les deux premiers homologues d’éthoxylates? 
d’octylphénols (OP10E et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l’utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2°, 

? Les éthoxylates de nonyiphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonylphénols et d'octylphénols dans l'environnement. 

$ ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d’alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 

alkylphénols, d'éthoxylates d’alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filtrés en 
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& Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 

systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes 5,6 et ?) 
afin de vérifier la représentativité de l’activité de l'établissement le jour de la mesure. 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l’exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d’analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

% Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de La DCO, du COT et des MES), il 

est demandé: 

Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide  chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 

méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachloroéthane , 
1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1  trichloroéthane,  1,1,2 
trichloroéthane, Trichloroéthyiène, Chlorure de vinyle, 2  chloroaniline, 3 
chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. ° 

La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l } sera La suivante 
pour l’ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en ug/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en g/l. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à 
réaliser selon La norme 1S0 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l’analyse devra permettre d’atteindre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 ug/l pour chaque BDE. 

  

utilisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 

spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
sera publiée prioritairement en début 2009. 

NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 

5 NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 

S NF EN 1484 - Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 

Organique Dissous 

7 NF T 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion informatisée des Données d’autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l’annexe 5.3 
et leur télétransmission à l'inspection et à L’INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l’année 
2009. 

Dans l'attente de l’utilisation généralisée de cet outil, c’est par le biais du site 
http://rsde.ineris.fr que l’annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à L’INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l’annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
l'inspection par courrier. 
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ANNEXE 5.4] TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES 1 
PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 

ANALYSEE FIGURANT À l’ANNEXE 5.3 

ANNEXE 5.5 LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 
PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT 

  

Page 10 sur 25 

 



ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES A SURVEILLER 

Famille Substances! Code SANDRE? n‘DCE* n°76/464* 

OP10E 

OP20E 

Anilines 2 chloroaniline 

3 chloroaniline 

4 chloroaniline 

4-chloro-2 nitroaniline 

3,4 dichloroaniline 

Autres 

Epichlorhydrine 

T 

154 

153 

BDE 183 

(BDE 209) 

1,2,3 trieh 

1,2,4 

13, 

1,2 

1,3 dich 

1,4 

1,2,4,5 

1-chloro-2- 

1-chloro-3 

1-chloro-4-   
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Famille 

orotol 

Nitro 
aromatiques 

ns 

Substances! Code SANDRE? 

| 1636 

1471 

1651 

1650 
2,4 dich 1486 

14,5 1 
2,4,6 trich 1549 

Hexach 2612 

, 

Ch 1168 

Chloroforme 

Chicroprene 

3 
d’allyle) 

1,1 

1,1 dich 

1,2 dich 

1,1,2,2 

1,1,1 

1,1,2 

Chlorure de vinyle 

2-chl 

letises 

et ses 

Arsenic et ses 

Zinc et ses 

Cuivre et ses com 

Chrome et ses 
2- 

N 

Dibutylétain cation 

in cation 
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n°DCE* n°76/464° 

4 

3 

34 

64 

1 

49,50,51  



Substances! Code SANDRE2 n°DCE’ | n°76/464 

in cation en cours 125,126,127 

1239 

PCB 52 1241 

PCB 101 1 

11 1243 

PCB 138 1244 

PCB 153 1245 

PCB 180 12 

Pesticides 

isoproturon 

Simazine 

  

| | Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de La DCE {tableau À de La circulaire du 07/05/07) et de La 
directive fille de la DCE adoptée le 20 octobre 2008  (anthracène et  endosulfan) 

ES) Substances Prioritaires issues de l’annexe X de La DCE (tableau À de La circulaire du 07/05/07) 

Autres substances pertinentes issues de la liste 1 de La directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
et ne figurant pas à l’annexe X de La DCE {tableau B de la circulaire du 07/05/07) 

7] Autres substances pertinentes issues de là liste Il de la directive 2006/11/CE {anciennement Directive 76/464/CEE) 
et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 

EE itres paramètres 

1: Les groupes de substances sont indiqués en italique. 

2: Code Sandre de la substance : http:/ /sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 

3 : Correspondance avec la numérotation utilisée à l’annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 

4: N°UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de La communication de 
la Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE 

LQ* à atteindre par 
substance par les 

Substances Code SANDRE!' laboratoires 
prestataires en pg/l 
Eaux Résiduaires 

Alkylphénols 
ve Octylphénots 1920. 

OP10E demande en cours 

demande en cours 

2 chloroaniline 1593 

3 chloroaniline 1 

Anilines  |4 chloroaniline 1591 

4-chloro-2 nitroaniline 1594 

3,4 dichloroaniline 1586 

Biphenyie 1584 

Epichlorhydrine 1494 

ributylphosphate 1847 

ue 1465 

[a quantité de MES à 
prélever pour. 
l'analyse devra 

permettre 
154 d'atteindre une LQ 

équivalente dans 
153 l’eau de 6,05 ug/1 

pour chaque BDE. 

183 

(BDE 209) 
Benzène 

Ethylbenzène 

oluène 

Xylènes (Somme o.m.p) 

1,2,3 tnchiorobenzene 

1,2,4 

1,3,5 

Chi 

1,2 dichlorobenzène 

1, 
1,4 dich 

1,2,4,5 

|
 

eo
 

_
|
|
—
|
 
|
 

e   
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Chlorophénolis 

Métaux 

Substances Code SANDRE! 

1 2- 

1-chloro-3- 

1 

lorophénol 

4 dichlorophénol 

,4,5 trich 

4,6 trichlorophénol 

F2 

d’allyle) 

1, 
1,1 dichloroéthylène 

1,2 dichloroéthylène 

1,1,2,2 

de vinyle 

et ses composes 

Nickel et ses composés 

Arsenic et ses 

Zinc et ses composés 

Cuivre et ses composés 

Chrome et ses composés 
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LQ* à atteindre par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires en lig/l 

Eaux Résidualres 

0.1 

0.1 

0.1 

01 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

2 

5 

 



LQ* à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE' laboratoires 
prestataires en ug/l 
Eaux Résiduaires 

in cation 0.02 

in cation 0.02 

cation 0.02 

0.01 

PCB 52 0.01 

PCB 101 0.01 

PCB 118 0.01 

PCB 138 0.01 

PCB 1 0.01 

PCB 180 0.01 

rifluraline 0 

lore 0:02 

0:03 

0.05 

0:05 

0:05 
Pesticides 

1208 

naz 1263 

Demande Chimique en 1314 
Paramètres |Oxygène ou Carbone 4841 

de suivi |[Organique Total 

en Suspension 1305   
? code Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 

? La valeur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
les laboratoires dans Le cadre de l’action 3RSDE depuis 2005. 

* Valeur de LQ dérivée de l’annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 

  

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Code Sandre du prestataire de 
prélèvement Code exploitant 
  

Champ libre permettant d'identifier 

l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 
  

- Asservi au débit 

- Proportionnel au temps 

- Prélèvement ponctuel 
  

Date de début 

Format JJ/MM/AAAA 
  

Durée en Nombre d'heures 
  

Champ destiné à recevoir la référence à 
la norme de prélèvement 
  

  

Renseigne la date du dernier contrôle 
métrologique valide du débitmètre 

  

Nombre entier 

  

Nombre de prélèvements pour 

constituer l'échantillon moyen (valeur 
par défaut 1) 
  

Qui, Non 
  

Oui, Non 
  

Date d'arrivée au laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 
  

  

Code Sandre Laboratoire 

  

Nombre décimal 1 chiffre 
significatif 

  

   

  

Température (unité ©)     
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Minéralisation Eau régale 

| Minéralisation Acide nitrique 

Minéralisation autre 

Imposé 

| Date Date de début d'analyse par le laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 

Imposé Nom sandre 

Imposé Analyse réalisée sous accréditation 

Analyse réalisée hors accréditation 

Numéro d'accréditation 

| De type N°X-XXXX 

Imposé 3 : Phase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

41 : MES brutes 
L/L 

SPE 

SBSE 

SPE disk. 

L/S (MES) 

ASE (MES) 

SOXHLET (MES) 

  

GC/LRMS/MS 

LC/MS/MS 

GC/HRMS 

GC/HRMS/MS 
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Libre (numérique) Libre (numérique) 
  

Imposé EAU BRUTE : g/l ; PHASE AQUEUSE : 
ug/!, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
ug/kg 
sauf MES, DCO ou COT (unité en mg/l) 
  

Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 
échangée sera 15 

  

Si résultat < limite de détection ou résultat < 
LQ : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ 
et renseigner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 
  

EAU BRUTE : ug/l ; PHASE AQUEUSE : 
ug/!, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

ug/kg 
  

Pour une incertitude de 15%, la valeur 
échangée sera 15 

  

Code 0 : Analyse non faite 

Code 1 : Résultat > limite de quantification 

Code 10 : Résultat < limite de quantification 
  

Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 

Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 
confirmation par SM) 
    Liste des paramètres retrouvés dans le 

blanc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LQ élevée (matrice complexe)   Présence d'interférents etc... 
    

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de La restitution des 
données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 
prestation par l'exploitant. 
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STITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE A L'ANNEXE 5.3 

: format de restitution sera mis en ligne sur le site http://rsde.ineris.fr/ 

  

  

  

  

                      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

yses 

_ Dale de prise en . eniicaion date dernier contrôle Nombre de éiode “empéeo: pa ds rente : she Durée de Blonc du sysième de Bic | dulobortoe | ‘"aseée | “Empéroim de 
+ métrologique du prélèvements pour  |prékèvement date prélé . réchonklion per | l'enceinte pdt 

is dét:tmètre Téchontilon moyen début prétvement amohère | prncho lelnboratire tanport 
d'analyse _ 

ao 
purs ce cod SANDRE 

Connat _ date (format | curés annombre de date (format  |nambre décimel 1 
Es AIMMAA) noribre értier LMHAAA) d'heures oui {non oui /non fintrvenent | JWMMAA) | chiffre significatir 

temps, 
principal 

etui} 

—— —— _— — ——  — eu 

Mférenial 239 Cderenaese É h Comgamioiee 

dadens [néon ue | féron mé Ge nl Mes 
tré ages | ocuetalen ‘ok sonde : san (reresrc . Mérese n sea er M peremètes 
fn [poner re | ous lasgn | See D [étend DURS Dé DS Ge | és 

. |* kbordore Ji | ten … frhparéen tte] festin 5 à _. aort ser Gonicofonl wigrGedeis [TT 
Men écomror [oi acas foñlencs 23: Eerbrte | déwpscrer. Ses) a , trade x si kckx  fscoki: : Earos. out 

fn | ét jus | #"HSinès ce | eg [rene Gagne Genre, POSE | ocbne 
emmenns | pgumètes) | min CN: os encor héke ce 

déenkes asust sonic: su tone) 

EM 
4 a 

Grenier 
uniquement su: ke HA 
gnesubetante bts 

3 
#4                         
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L’'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d’analyse de substances dans La matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

*_ Numéro d’accréditation 

Y Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 
critères de choix pour l’exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l’annexe 
technique (modèle joint) 

Page 21 sur 25



TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET A RESTITUER À L’EXPLOITANT 

Substance 
Accréditée! LQ en pg/t 

Famille Substances Code SANDRE | oui / non sur | (btenue sur 
matrice eaux ED 

résiduaires Lésdiite) 

Alkyiphénot _ 
PROS EE henots 1920 

10E demande en cours 

P20E demande en cours 

2 chloroaniline 159 

3 chloroaniline 1592 

Anilines [4 chloroaniline 1591 

4-chloro-2 nitroaniline 1594 

3,4 dichioroaniline 1586 

Biphényle 1584 

Autres Epichlorhydrine 1494 

Tributylphosphate 1847 

de 1465 

2919 
BDE 47 

Héxabromodl 
154 

153 

BDE 183 

(BDE 209) 

Ethylbenzène 

Isopropylbenzène 

Toluène 

Xylènes (Somme o,m,p) 

Chlorobenz 
es 

1,2,3 trichiorobenzene 

1,2,4 

1,3,5 

Chlorobenzène 

1,2 dichlorobenzène 

1,3 dich 

1,4 

1,2,4,5 

1-chloro-2-n 

1 3   
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Famille Substances Code SANDRE 

rO-4- 

loro-3- 

2 chlo 

Chlorophénois a 

COHV 

Métaux 

Organoétains 

4 

2,4 dichlorophénol 

2,4,5 trich 

2,4,6 trichlorophénol 

Hexach 

1,2 dichloroëthane 

Chlorure de méthylène 

oforme 

{chlorure 
d’allyle) 

1,1 

1,1 dichloroéthylène 

1,2 dich 

Hexach 

1,1,2,2 

1,1,1 

1,1 

Chlorure de 

Plombet.ses 

Nickel et ses composés 

et ses composés 

Zinc et ses 

Cuivre et ses composés 

Chrome et ses composés 

Dibutylétain cation 

in cation 

ri n cation 
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Substance 
Accréditée' 
oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en ug/l 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduaire) 

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

              

ubst: 
accrédiéet | LQ en Hg/ 

Famille Substances Code SANDRE oui / non sur | (°Ptenue sur 
matrice eaux | “€ Matrice eau 
résiduaires | "Ssiduaire) 

PCB 28 1239 

PCB 52 1241 

PCB 101 1242 

PCB PCB 118 1243 

PCB 138 1244 

PCB 153 1245 

PCB 180 1246 

Trifluraline 1289 

Alachlore 1101 

Atrazine 1107 

Chlorfenvinphos 1464 

Chlorpyrifos 1083 

Diuron 1177 

Pesticides 

Hsaproturon 1208 

Simazine 1263 

Demande Chimique en 1314 

Paramètres Oxygène ou Carbone d&at 
de suivi |Organique Total 

Matières en Suspension 1305 
  

‘: Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par Les laboratoires voire jamais). IL s’agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénots et hexachloropentadiene». 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, qualité } un rnnrnnnrrnnnnsse 

Coordonnées de l’entreprise : 

  

siège) 

# reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement ° 

# reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour Le soumissionnaire’, nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de là mention « Bon pour acceptation » 

8 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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Annexe 2 

Trame du programme d’actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures ei des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable 
indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de l’exploitant et du site 
- Nom et adresse de l’exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le 

programme d’action au sein de l’établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d’activité de la circulaire du 5/01/09 
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe 1) 

- Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination). 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l’exploitant auprès du 
gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à 
votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l’eau dans les groupes 
IETI (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
l’environnement (h#tp:Haida. ineris.fr/breffndex.htm). Les fiches technico-économiques élaborées par 
l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant http://rsde.ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le programme d’actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 
2011, l'exploitant pourra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance 
quantifiée lors de la surveillance initiale.



  a minima 

  

  

        
  

  

  

        

substances 
visées par 
programme 
d'actions 

Nom de Ia | Classement | Critère flux massique | La valeur limite d’émissions existante dans la 

substance  |en SDP, SP | ayant Re réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 
où conduit à la et, pour les sites visés par PAM du 29/06/04, le niveau 

pertinentes | sélection d’émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette 
programme substance est-elle respectée ? 
action/ETE : 

Valeur de In VLE et référence du | Valeur de Ie BAT. | Valeur actuelle dans Le 
texte AEL rejet? 
Conceniration Concentration moyenne 

et maximale 
Flux journalier Flux journalier moyen 

et maximal 
Flux spécifique moyen et maximal Flux spécifique moyen 

si disponible et maximal si 
disponible 

Respect : on Pas de | Respect | Pas de Respect: | Pas de 
VLE on ÎVLE oh VLE 

disponible disponible disponible         
  
Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 
programme d’action. 

4. Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (une fiche d'actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 
tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues etfou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

tableau. 

  

  

  

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 

visées par | nécessairement être renseignée. 
programme 

d'actions 

Nom de Ia|Sélectionnée | Fera l’objet | Classement |Pourcentage |Flux après | Flux Echéancier 

substance par le | d’une étude |en SDP, SP |d’abattement |action évité en | possible 

programme |technico- ou global attendu | inférieur au|g/an (sous forme 
d’action économique pertinentes seuil de la de date) ou 

colonne B date 
(critère effective si 
programme action déjà 
d'action) réalisée 

Oui/non 
                    
  

lle flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de Ja moyenne 

arithmétique des flux massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la concentration 
moyenne et du débit annuel calculés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (CIxD1 + C2xD2 …. + 

Cn x Dn) / (D1+ D2+....+ Dn) où » est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont 
disponibles ; débit annuel = ((D1+ D2+.....+ Dn)/n }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 
mesures de débit disponible 

? flux annuel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur l’année de démarrage de la surveillance 
pérenne en l’absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 
à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 
? valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires Égurant dans la 
première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte »



  

  N° du 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

secteu | SECTEURS D’ACTIVITE SOUS-SECTEURS D’ACTIVITE 
r 
1 ABATTOIRS 

2.1Raffinage 

2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de 

2 INPLEERE FETROEERE conditionnement de produits pétroliers 
2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation 
de produits pétroliers (hors pétrochimie) 
3.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 

0 3.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 
RE ne Da uers [33 Unité d'incinération d'ordures ménagères 

3.4 Lavage de citernes 
3.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4.1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalleries 

4.3 Autres activités 
5 CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D’ELECTRICITE 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 FABRICATION DE COLLES ET ADHESIFS 
8 FABRICATION DE 

PEINTURES 
9 FABRICATION DE 

PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DU 

PLASTIQUE 
11 INDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 
INDUSTRIE DU : 

12 [TRAITEMENT DES ES 
TEXTILES ” 

13.1 Préparation de pâte chimique 
13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 
14.1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux non ferreux 

14.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
15 INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 INDUSTRIE DE L’IMPRIMERIE 

17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 

INDUSTRIE AGRO- 18.1 Activité vinicole 
18 ALIMENTAIRE (Produits 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine 

d’origine végétale) végétale) hors activité vinicole 

19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 

20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 

21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS I 
  23 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
  24   INDUSTRIES DU TRAÏTEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
  

 



  

  

Fiche d’actions pour la substance À 
  

Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 
d'autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 

mesurés si l’action est déjà mise en oeuvre. 

3. 

L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 
ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

Si une même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. 
L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilan de 
fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 
poiluées, pertes sur les réseaux, autres) 

Origine) probable(s) 

  

(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
Action N°1 

  
Concentration avant action en g/l 

Concentration moyenne anmuelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action de 
limitation de rejets de substance mises en œuvre 

Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de limitation de 
rejets de substance mises en œuvre et quantifiable 
  Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g /an * 
  

Flux spécifique avant action en g/unité de production 
  

  

  
  

  

  

  

  

  

    
  

  

Concentration après action en ug/l” 
Concentration moyenne annuelle ou estimée 

: Pourcentage Flux après action en g /an d'a 

Flux spécifique après action en g/unité de production 
Coût d'investissement 

Coût annuel de fonctionnement 
Solution déjà réalisée : oui/non 

5 aucune solution déjà sélectionné: Pexploi Paction : 
réalisée ou sélectionnée au oÉeprie net programme d'action 
Progrüi d' , es F] É TERT É 
ietgutions te devant faire l’objet d’investigations approfondies 
devront être menées dans TE) : oui/non 

ET) Solution envisagée mais non retenue 
Raison du choix 

Däte de réalisation prévue ou effective 
  

Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, etc..), 
consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, par 

l'action envisagée, précision sur la nature de cet impact 
  

Commentaires 

  

    En cas dé raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement est-il 
mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser abattement en %.   
  

Synthèse pour la substance A 

Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
pat la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

fnote : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action traduisent des 
orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif.) 

# si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront faire l’objet de l’ETE. 
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Trame de l'étude technico-économique prévue par la 
circulaire RSDE du $£ janvier 2009 

Où Ilsatl: s del" 
L'étude nono {ETE) a pour oHocbr : 

D'examiner sans à priori loutes les lechniques visant à prévenir les émissions de substances 
provenant de l'installätion objet de Fétude technice-économique, kés supprimer ou,'st cela n'est 
paë possible, 4 les réduire. 

    
  

= De fournir les éléments d'évaluation de l'efficacité et de l'efficience’ des techniques disponibles. 
Les études lechnico-économiques doivent propcser des solutons.techniques de réduction: des 
flux polluants selon l'état de l'art actuel et l'analyse des spécificités de l'installation en présence. 

- De proposet des eclutions de réduction où de suppression de css substances, araumentes 
techpiquerretit ét éconorniquement, au regard des solutions réalistes retenues 8 éventuellement 
de l'état dé le masse d'eau. 

+ De permettre aux esrvices de l'inspection d'établir, sur la bass des propositions do 
Faxploitant, et en collaboration avec lu, un plan de réduction qii sera Inbigré dans un acte 
administratif sfle de définir, à un niveau géographique pertinent pour atteindre le objecife de 
qualité du mieu (unité hydrographique, bassin hydrographique, niveau national.}, les actions de 
réduetionsuppression qui aernt effectivement mises an œuvre sur Île alle ot leur 
calendrier de miss ef couvre, en tokérence, d'une part, avec la sélection des actions les 
plus efficaces parmetiont l'attoinie dou objectifs de bon état des masses d'éau et, d'autre 
part, avec les objectifé nationaux de réduction des émissions nationales. Comme indiqué 
dans E note du 27 avr 2011 16 32), ce teveñl de l'inspection s'effectuera en lien avec les 
services locaux de fa pales de l'eau et de l'agence de l'eau, au sein des MISE et pourra .tantr 
compls da l'état de contaminallon globaie du mieu et de la proporüon de la contibubon des 
réjels ponciueis & cette contaminaion. Il pourra égalérnent s'effectuer sur instruction nakionale de 
ta DGPR, qui disposerz grâce aux déciaratione annuelles des émissions de substonces 
dangereuses, touts régions el tous secteurs industisls confondus, une sion d'ensemble des 
émissions de sübetancas dangersuses par ie monde industiel Il est cer que ée sont alor les 
solutions ayant le malbeur rsppart émission éviée/cont de La réduction qui seront à priégier en 
hiérarchisant es efforts en fonction de l'importance des contributeurs et des inpasts réels-sur [8 
mälleu, Par aïlleurs, ai le mise en ceuvre industrielle d'uns solution ds daltément de. réduction est 
téquise, une étude d'industnelisation doit étre menés dans un saconcdl temps, en len étroit avec 
l'industriel afn de donner des garanties de résuilat avant d'établir des prascriplions 
réglementaires, Selon le complexité du dossier, catte étude pourra inclure des essais dé fieabilté 
(essais en léborétoire voire mise en place d'un pilote sur site, selon lez anÿjéise]. 

Nota : Sun programme d'achons à déjé été réalisé présalemant à celte étude, l'insérer an Anar 
et reprendre las émet de cé document pour répondre aux parbes | ef il cdassous 

Constitution ds Fétudé : 
L'étude remise par l'éxplaitént doit comparier dans une première parbe introductive les éläments llsbès 
aux chaplires | à IN <i-dessous avèc les tsbleaux 1 et 2 remplis (ces deux fableaux sont fournis dans 
un fichier dédié avec un font imposé dispanile sur Je site AfpMwwinens réde.M). Le cœur de 
l'élude est ensuite conétiluë des étéments présentés dans les chapitres IV & M ciaprés 

1 identification de l'exploitant et du site 

- Nom sit adresse dé l'exploitant el de. Fétablissement et mom du contact concemant Fétude 
technico-économique au sein de l'établissement 

-  Gituoton réglementaire : référence et dale de l'arrêté préfectoral d'autorisation 

- Effects 

à 

'L'efficience est le repport entre le résultat obteen et les ressources utilisées, 
 



Version du 13 septembre 2011 

- Activité principale du sie et référence auix) secteure d'acivié dé & circulaire du SO109 tt 
annexe 1) 

- Se visé par la directive Emissions Industrielles 2010/7S/UE (ED) dû 24/1/2010 tanciennerment 
diraclive IPPC) : sl oul pour quslles rubriques IGPE et rubriques de l'annexe | de ke Direct. 

JL identification du milieu ou de l'installation destinataire du rejet 

= Type de rejet : rejate canalisés vars le néssau (nluvial ou eaux usées), vers une station d'épuration 
‘callective {STEP), vers [a messe d'eau ou les sois (nEkration, épantiage, …] 

- Nom et natyrs du mileu récspteur {rajel direct au mieu risluret ou vla une step tallscive de 
destination) 

= Siret milleu nalurei, quañd ils sont connus (Fadministrétion pourra être interrogéé pour savoir &i 
elle dispose de ces élèments : déblt moyen at débit d'étisge GMNAS, milieu récepteur nai 
détlassé ou non, préciser la(sj paramèlrets}) de déclassement le âs échéant al éventusilement le 
niveau dé confiance associé à |a.méihors d'évaluation de l'élément de qualité déciasesnt 

- Siret racoodé à une stép collective, sbaltement de ele slep collective el quand ils sont 
connus, débit moyen at débit d'étage GMNAS du milieu réceplaur fini, déclagsé où non. préciser 
le(s} paramétrefs) da déclassement le cas échéant at éventuellement is muasu de confiance 
-assacié à la méthode d'évaluation de l'élément de qualllé déctassant 

I. Identification des substances devant faite l'objet d'études de réduction 
Le tableau Ÿ figurant an annexe 2 doit être rermpil selon le modèle impose. 
Mola 1 : au del des suhstances sélectionnées par ls hais des enléras flgerant dans la note 
amplement. RÊDE du 27 avi 2011, rexéoitant pourra, el le juge perdent, afin de etre on 
évidence les autres bains ou les efels cross iniégrer à l'étude fechnico économique foule 
substance quantfiée lors dé Ja survedlante initiale 

Nota 2: Lés substances défs traitées dans ur éventuel programme, d'action remis à l'inspection 
pésiebiemint À l'ETE doivent être indiquées dans le lablaor: 1 raceñsan! l'ansemie des suhstences 
Faisané l'objet d'éfuties de réduction (ogramme d'achon:el ETE) À l'exception des tableaux à at 2 "la 
présente Stude ne troie pes des substances pour lesquelles des actons de réduchon sent. décéibes 
st mises en place nofemrent suite &'ur Programme d'action, sal. bien sûr si l'ETE permet d'apportér 
des éléments conmaémentanes 

IV. Analyse technico-bconomique des solutions envisagéabies 
Préambule : cafia partis constituée des chapitres M7 à VI qui constitue le coeur de Féturié isa : 

— à identifier Forigine dés substantés émises : 

— à Identifier l'ancemble des solutions visant à réduire vois supprimer les émissions de ces 
substances, à la source et par le biais de moyens de traitement, 

- à évaluer l'ansemble de ces solutions en lerme de performants el de 609! Le hiérarchiger et 
enfin présenter les solutions ratsnues sous 12 forme d'une stratégie d'action dé réduction. 

Pour cela, l'étude devre prendre en compte l'enseratfe des éléments détaillés ci-après, la rédacteur 
étant [bre de chofsir 18 méthode {par substance cu par tochrique ou autre) Sauis sont mposés 
ForganisaËon en deux parties «origine des substances » et «idenGfication dés solutions », les 
formats des tableaux et dés fiches actions. 

Certes solutions pourront être moins détaillées dés lors qu'il apparaît rapidement qu'elles sont non 
réalistes. Elles devront tout de même être identifiées et décrites et les arguments dé ur abandon 
cétrement précisés et quantifiés dans [8 parëe IV 2. © Une aclion non réaliste est uvre action connue, 
disponible, quantifiablé, chéfrable, mais dont l'applicaton sur le cas Shulié est manifestement, 
lechinsquement ou économiquement, impossible, 

-  Retherche bibliographique : les documents uliisés sont intégrés su sein d'une liste numérotée 
8 fare figurer en annexe de l'ETE. It est fait rMérence 4 cette blbiographls dans le texte de 
l'étude. 

a



Version du 13 septembre 20 EI 

Nota : l8s documents qui pourront Stre visés, a minime, sont issus des sourcés suivantes : élüde de 
branche, étude de canine lochnigue, biographie scientlique. fches-technics-éconamiques INERIS®, 
étude dingéniere, fches dé dannée sécurité. étude spéciique à voire site, SREF* et conclusions sur 
les MTE pertinents au regard de l'acévité, indécendamment des obigations de linslalation au regant 
de la prise én compis des meieures lschaigques disponibles MTD. 

Des informations peuvent ire accessibles auprès de vos arganisabons pralsssionnalles, par exemples 
au travers des partensriats de branche engagés avec les agences de l'oeuf où dans les nsumés 
techniques des BREF. À minima, une MTD pour laquake des informations rlabves aux subsfantes 
dangereuses considérées a élé élablie dans un BREF fsectonel cv transversal paresnondant à die 
des sctvités du sie à l'origine d'efuanis squeux) devra être étude. Pour les ses ne Feat ha 
de le Direcive IPPCAED, ks éventuelles informations ralalves aux substances d'argercuises 
conlenues dans le BREF constfben uns source bibliographique suppiémentaire peinetant 
d'aimenter la réflexion au sein de l'ETE. lsur mise an ouvre pour cas alies n'étant di réglamentain ni 
obligatoire. Pour les sites relevant de le Cirecivs IPPCAED, le pastionnement des émissions per 
rapport aux niveaux d'émission associés aux MTD pour las substances cansiiénses deure être lucie 
ef argumenté (cf dernière coenne du fableau figurent 4 l'annexe 2]. 

it Eadie 1: #ork 

  

Procédés de fabrication, insfsllaliois divérses en rmaton possibés avec l'émission dé subetances 
dens Fegu (ne pas oubliér les utiliés, lès volss de transfert aimosphérique, les phages lranstoires.. 1 
Examen des fluides au plus près des procédés {eaux mères, lasciues, lavage des sols bains de 
tralement neufs et usès, 

Fournir la configuration des réseaux d'afimentation {précisions sur les saux prélevèns nt collociéss : 
eaux de forage, aux d'alimentafon. eaux pluviales, eaux provenant de surlace susceptibles d'être 
palluées, fients de process) et d'évecupüion des eaux (séparatif, sélectifs. unitaires) pour préciser 
léventuelle contribution des eaux d'alimentation, des eaux pluviales, des rajabs ponciuels, ec En Êas 

.de provenance muMiple, préciser les dontributiéns réspectivés. Véricalion des débits, flux el varisbiité 
ec grnceurs dans lé temps. Lin synoptique dés usages de Teau pourra éventuellement être fourni 

1. 

Recherche sur les malériuv et produits manipulés (metres premières utilisées, consommables, 
emballages, bois trailés, peintures, pléces ou produits leés, produits générés par ie site ….}. Ef cas 
de provenance mutipée, préciser les contibutione respectives, 

Rappel des éventuels -gains sbtanus préafabiament À là mise on couvre du grogramme d'actions et 
des actions ayant conduit À ces gains. 

Évenrtuelles perspectives quant aux activite reeponsabiss des rajets pour les cn ans à venir. 

z Pace 2.is ExRmen des olUinE + 
Eaisabilité frchntque 

€ inventaire des solutions au pius près-de ja source ou intégré au niveau du 

procédé. sans a prior, sans omettre les achoss déjà réalisées depuls la campagne RSDE1 : 

Réduction de emploi de k substance 
Substitution de produit 
‘Substitution de procédé 
Passage en rejet Zéro 

Les fiches teciiko-donomigues élibonées par 'INERIS sont disponibles à partir du lien suivanc 
Reuters de inreris friches _techico.phap 
* Documents européens décrivant par secteur d'activité les mcilleures icchoiques disponibles pour la protection 
de l'environsentent (hhp/aida iveris fre Pindex htm} 
* Documents distiocts des BREF qui vont être élaborés suite à l'enirée en vigueur de la Directive Emissions 
Industrielles et sur lu base desquels ies VLE seront définies, 
S Hupowens lesagencesdeleau À et http for ineris irsdemodelisation vle.php
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Intégration ou modification au niveau du procédé 
Réduction de l'entrainement de subatonces vers l'eau 
Stockage, manipulalion des produits 
Traitement de Fair 
Gestion des déchets, collectes sélectives . 
Etiels croisés (impact sur le rejet d'autre{s) substance(s) ou paramètres polluants (0CO, MES, etc.) 
consommation d'eau, émissions atmosphériques, produclion de déchets, consommation d'énergie. en 
plus où en moins, impacts sur l'organisation et & prduction, par l'action envisagée} 

Pour chaque solution, fournir le descriptif technique, l'aficacité, l'efficience at la faisabillié. 

D Inventaire des süilufios de fraifement, sans a priori, sans mettre les sclions déjà 
résiisées depuis là campagne RSDEI : 

Gestion des déchets, collectes shectves 
Fraiiament au plus près de l'émission 
Traltement final avant rejet 
Dans be cas da trallemant déj en place, description du tratement at ds son eMcacité sur les 
substancats) constdérés(s}, posabillté d'évolution pour arnéllorer cette aficaciié stat Incidenen des 
solutions complémentaires de traitement udièe£ sur ln installalons existantes (notamment 
possibitité d'évolution de l'eutil épuratoire déjé en pisce]. 
Effets croisés (impact sur le rejet d'autrefs} subslancefe) ou paramètres polluants (DCO, MES, 
etc...) consommation eau, transfert vers les émisélons atmosphériques, production de déchets, 
consemmétion d'énergie, en plus ou en mens, impacts sur l'organisation at la production, par l'acton 
envisagée) 

Faut chaque solution, fourair le descripif technique, FeMicacié attendue (intégrant éventuellement des 
élertents suite à dés escais loboratôres), Fefficience” el ia faisabilité, 

a Ces particulier des refais raccordés 
: fout rejet qu nest nas ofjé racéorié he peut éludier cafe poesibiilé confonmément ax 

bep de nos Ou LT. 

Les éléments dlsponibles sur l'efficacité de la STEP colle fidustrielle où mixte) en matière 
d'élimination das substances considérées pourront étre Âris en compte sie sont sclantifiquement 
étayée at an démontrant que les molécules visées sont effectivement dégradés él non transtièrées de 
la phase aquèuss vars les boues, 85 éléments l&é plus probsnis étant biar-sntendu coux relabté à 
STEP à laquelle l'industriel set raccordé. 

L'exploitant démontrera, sur la bass de documents justificatifs fournis par les gesbonnaires de 3a 
STEP et du réseau auxquels il gst raccordé, qué le rejet dus subetancés dangereuses corisidéré vers 
ls STEP permet dé gsranür un niveau de protecton de l'environnement au moins identique à. 
reffescilé d'un traitement in-sftu qui aurait pu être obteni par la mise.8n cauvre de la technique 
réaliste k plus efficace déterminée au $V de la présente étude el quil n'en résulte pas une 
augmenleton inacceptable des charges poñuentes dans le milieu récepteur final (via feeu et les 
boues en cas d'épandage). Dans ce 288 le cho de ne pas traiter in-s#u devra faire Fobjet d'une fiche 
action prévue au EV Craprés, 

D. Foisshiité économique 
Coûts (coûts d'investissement &k de fonctionnemént $ur cinq ans où une autre durée $ préciser 
inférieure à 15 ans). 

Préciser la fagon dont les calculs de coûts ont été réglisés (clé de réparftion si l'investissement a 
plusieurs finalités, amétissemtent, réducfon des taxes, rmdevances...). 

  

# L'eficience cost Le rapport entre k résubiar obtens er les ressources utilisées, Des éléments quallatifa ct 
éventuellement quantitatifs (kg évitée, kWikg évitées,..1 si disponible sont attendus. 
*L'efficience est Le rapport entre ke réaulrat obtemne et les ressources utilisées.
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Les coûts demandés peuvent comprendre les coûts individuels “décamposés” suivants: coûte 
d'investissement, coûls liés & l'installation {procédé ou traitement des rejets), éludes ef ingénierie du 
projet, achat et préparation du site, construction, tests et mise en service, coûts du capital moblisé, 
colle de démantélement, coûts liés aux équipements entourant Finsbllation, équipement divers 
auxdlaltes, instruméntétion, éventuels équipements de sécurité supplémentaires rendus nécessaires, 
codes dé maintenance et d'expioitation, coût de l'énergie (matériel, utiités (eau, produits chimiques, 
biéces délachées], eu, évacuation et fraïtement des déchets}, coûts salarlaux {y compris la formation 
du personnel}, coût lié à la perte de qualité de production ou à ja parts de production pandant les 
travaux de mise en place d'un système de traitement des subsiances, vents d'étkeotrielé ou de 
éhaleur, vente d'effluents liquides traités ou de produité chimiques racyclés, valeur de revente des 
équipements, coûts évilés {potentiellement sur l'ensemble des postes de coûte d'exploltation et de 
E autres bénéfices féconomiss d'énergie, améliaration de La quallté du produl, gain dé 
production … 

  

auras à détaller suivant LS critères suivants, eyant permis de réterur les actions nédlistes ; 

- faisabilité technique 

< faisabilité économique 

-  Associalion avec le projet Industriel et ses évclutions prévisibles 
+ Argumentation æur un délai raisonnable de rsahssbos 

= pour chaque action, pour l'eñsemble des substances conGernées par celte action, flux 
abattu par substance ou pourcesitage d'abaltement atfendu par substance 

Les actions éludiées devront toutes faire l'objet d'un argumentaire-tel que décrit cidesaus. 
a lumiere de Fargurmientation, les scluËons iréglialss seront écartées 

Mots : ie action peut s'éniengre comme dé misé an œuire d'une technique où de. combinaison de 
plusieurs lechniques porant concour au réel aranoniné. 

V. Réalisation des fiches schon pour Les solutions réalistes 

Une fictie action par substance est élaborée suivant la modäls Joint en annexe 3, an reprenant 
l'ensemble des actions réañsles. 
Nots : Une même aclon sers reprise dans plusieurs Éches 3j els impacts plusieurs substañoes 

Des arguments sur ia pertinence envirnaementle au regard de l'importance du Rux at de Paie du 
réjet de !a substance sur l'état du mileu récepteur peuvent être pris en compte pour étudier lès £chaë 
dection réslstes et choisir parmi celles-ci les sclions retenues : 
- Position pér rapport au flux admissible par le milieu (108 NOE * OMNAS: pour.chaque subatance si 
les données sont disponibles 
- Niveau de contéminaliés du mieu récepteur par les substances dangereuses . 

- appt en % du flux contenu dans le rejet Industries pour chaque subélanes par répocit au flux 
constaté dans le milieu pour cheque substance ; 

- apport en % du flux contenu dans le rejet industriel pour chaque subétañés par apport aux 
flux Ssus des rejets quantiès et eslimés dans le mulieu récepteur pour la subetence 
considérée (l'orgue des données sera précisée : mesures compiémentaires, bass de 
dannèes nationales (BDREP* ou autre à préciser), Agences de l'aau, ekc.} 

-  évenluelement, confibution à là réduston dés eppors per comparison eux autres 
contributions recensèss 4 l'échelle locale ou à f'échaïls du bassin hydrographique 1 aux 
apporis en flux annuels au milieu marin le cas échéant 

Pour tes métaux et métalloïdes, pour comparer les émissions du site Aux NGE, l'entreprise fours 
prendre en compte l6 bicdisponibilité et be bruit de fond gécchimique du milieu pour évauar l'impact 
réel de ses émissions de métaux el métalioïdes sur le mieu récepteur. 

"htipfivraw. irep. ecologie. gouv. Im EP Andex. php
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VI. Propositions de stratégie d'action présentant les sélutions relenues par 
l'industriel et synthèse des gaiis attendus par rapport à la réduction d'émissions 
de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions retenues par 
l'industriel au terme du programme d'action et de l'ETE 

Argumentation complémentaire possible Île aux contraintes du mibeu eu regsr des arguments 
détaillés ai SV. 

Synlhèse présentant et fusbfiant les solulions retenues gar rindustriel 

Résultat d'abaliament plobal attendu, concentrallon fnale et flux final de le substance dans le réjel 
obtenus par la mise en couvre des actions sélechonnées et raisons du cho. Si dans le chépitre 
précédent an fixe une approche par substance, il s'agit £1 de cominner les actions et donc de 
présenter les gains globaux atisndus par subelance, L solution optimale par Substance n'étant pas 
Yocément l'optium pour chacuns des substances. 

Synthèse des gains obtenus par rapport à la réduction d'émissions de substances dangereuses après 
mise en œuvre-des solutions ratanues par l'indueinel au terme du programme d'actionel de l'ÉTÉ : là 
tableau 2 figurant en annexe 4 doit ire rempli selon le modèle imposé. 

Posttion par rapport aux crières de Pux absolue visés dans le rte du 97 avril 2014 qui ont conduit à 
‘prescrire des étudés dé rédüclion, 

Nots : Les substances déjà lraïdas dans un éveniual programe d'htfian rernis prémebiement à 
l'ETE à linspaction doivant dira indiquées dans le tableur 2 qui permet d'afficher le synihase des 
gains abtenus an terme de récichon d'émissions de subsiances déngarauses aprés ASE ei dure 
des saufions idendifiées au ferme du programme d'action ai de FETE. 

Ethéancer possible. prenant en comple le cas échéant, la phase de vañldation-spéralionnells des 
solutions de traément identifiées : proposifon d'un planning de réalsalon des aciong de 
réductionfsuppression précisant éventuellement fes différentes phases de néduction/suppression 

Pour lé léchriques où combinaison de techniques retenues par l'industrie! et présenièes dans 
chapitre, la fiche sn annexe 5 contenent des éléments complémentaires est à fournir.
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Annexe 1 
Listes des secteurs d'activité issus de La circulaire du 5 janvier 2009 

(éniourar le sactaur ou secteur cufréspondént dans le tableau ci-dessous) 

  

  

  

  

GET SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS L'ACTIVITÉ 

î ABATTOIRS 
Z1Rarage 
T Dépôts at rien pétroliers 

. - uetrles pétrolières ;siles de mélanges et de 
2 INDUSTRIE PETROLIERE conditionnement de produits pétroliers 

2.4 Industries pére : “siles de synthèse ou de 
trañstormation de iers thors pétrochimie] 
31 Régroupernentk Rens où tralement des 
déchets dangereux 

j INDUSTRIE DU TRAITEMENT ET DU |32 Installations de stockage de déchets non dangereux 
STOCKAGE DES DEGHETS 33 Unité d'incinération d'ordures ménagères 

3.4 Lavage dé cernes 
— 2,5 Autres sites de iraftement de déchets non dangeraux 

4.1 Fusion du verre 
INDUSTRIE DU VERRE 42 Gristailaries 

4.3 Autres aciivilés 

4 

[5 CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
ô INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
T 
& 

  

  
  

  
  

FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
: FABRICATION DE PEINTURES 
8 FABRIGATION DE PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DL PLASTIQUE 
11 NOUSTRIE OÙ CAOUTCHOUC | 
15 RS DL TRAITEMENT DES 12-1Ennoblissement 

: TEXTILE: 2 28tenchisseries . 

151 Préparahon de pâtés chimique 
13 INDUSTRIE PAFETIERE 132 Fréparakon de pâte non chimique 

133 Fabricallon de papiersicartons 
14,1 Sdéryrgie 
14,2 Fonderes de mélaux ferreux 

14 INDUSTRIE DE LA METALLURGIE 14.3 Fonñdeñes de métaux non ferreux 
bu 4 Production lou tansiormation des métaux non 

faux 
5 INOUSTRIE FHARMACEUTIQUE : Formulstion galénique de produits pharmaceutiques 
B INDUSTRIE CE L'IMPRIMERIE. 

1 INDUSTRIE AGRO- AGRO-ALIMENTAIRE {Produits d'oi org ire animale) 

118,1 Acthité nicole 
48 (Produls donne Maybe 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE {Produits 

( re 9 Ld'origine JR hors activité vinicole 
18 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX _ 

zû INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 INDUSTRIE OU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 

2 INDUSTRIE DU BCHS 

33 INDUSTRI E DE LA CÉRAMIQUE ET ÊES MATERIAUX RÉFRACT RÉFRACTAIRES 

[24 INDUSTRIES OU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
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Annexe 3: Fiche d'actions pour [a substance A 

  
  

Nos : En matipliont fé colonnes, on peut faire apparaitre une comparatuon entre les différentes 
actions de réduction pour me même substance. 

  Action N°1 

Gubstitution, suppression, recpclage, traiteanent, 
salèvement déchel. œutre) 

Concentration moyerne annuelle avant action “en pu/l 

Flux annee] fmnée de référence définie pour fa 

concéniatton) avant actlon-en 2 lan 

Concentration moyenne anmuelle on ésthuée après 
action en ug/l 

Flux annuel estimé-aprés action en g fan - 

Flux abattu estimé en g'an Pearceutage d'aballemèn 

10 NQE* OMNAS 
Apport an Eu #5 du flux constnté dans le eailleu 

ie En % des rejeis connus sur le milieu 
récepteur pour la substance considérée 

Coût d'investissentent én € 

Coût d'investissement en Efg abattu 

. Coût annuel de fonctionnement finciuant 
Fuirabilité Bi msintenanee et les frs) on € 

économique" | Coût aunuel de Esmcfonnement en Efg - 
sbattu 

Autres coûts éventuels 

Éventuelles économies néalisèes 

Autre(s) substance(s) où paramètres polluañts (CO, MES, 
eté.., consommaliie d'eau, production de déchets, 

consommation d'énergie, en plus où en moins, par l'action 

envisagée 

Solution retenue non retenue par l'industriel 

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  Arguments et raison principale du choix 

Date de réalisation nossible où échéancier   

  Commentaires {effets croisés prtendiels avec atne(si 
action(s), nécessité de validation par ur essai opératicaine 

technique. ete.)       
  

"l'année de référence pour étublir ce flux est Faonée 2004 où une autre annéc de référence à déBnir st une 
action orientée pour réduire les émissions de substances dangereuses clairement édentifiée ct dont Es pains 
peuvent être quantifiés a été menée avant 2004 

# Pour les coûts de fonctionnement, ceux-ci pourront être caleulés sur une périnde de 5 ans ou plus si cetie 
périude est inférieure à LS ans et ensuite anaualisés pour intégrer le tableau ci-dessus. Le paragraphe IV.LE de 
le present trame détaille Îles coûrs pouvant êcre pris en compte dans ces calculs dé Sisabilité économique,
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Aanexe 4 : Tableau 2 : synthèse des gains attendus en matière de réduction | 
d'émissions de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions 

identifiées au terme du programme d'action et de l'ETE   
  

Nota : ce tableau de synthèse qui vise l'ensemble des suhstonces visées par le programme 
d'action gi l'ETE réprend également Jes substances étudiées dans Je programme d'action 
pour indiquer les réductions obtenues suite à la mise en uvre des actions pronosées dans ce 

  

  

  

  

  

ÉrURrONENRÉ, 

Non de Casement [Poureutge [Elus [élus aprés | Echéancier possible” 
substance æn SDP (oui d'sbaitement |abattu |acüon: le valeur 

liste L de Inlglobaï aitende|engran |du flux prévue 
directive 76), ou obtenu +stelle lsférleure ! Date de] Date fin 
SP (ou état au critère absols | déhwt effective nn! 
écologique} « Hude de action prévbioraelle 
M réduction k de is 
pértinentes note RSDE du 

ZTAMTI ? 
valeur |Ouinon 

vakcur | Guinion 

valeur |Oninox                 
  

sous forme de date MMA
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Annexe 5: Technique(s) rétenue(s) par l'industriel à l'issue de l’étude 
technico-économique 

Synthèse des éléments relatifs 
au fonctionnement ef aux perforinatices environnieméntales     
  

Coordonnées de Pétablissement 

Nom et adresse da l'exploitant et 
de l'établissemant at nom du 
contact concerné par FETE 
Activité principale du sis et 
référence auf) secteurs d'activité 
de l'annexe 1 de É circulaire du 

Ls0108 _ _ 
Activités visées bar l'annexe | de 
Parrêté ministériel du 24082004 
s'chisssment IPPOU » 

(T3) Indiquer non concerné » si l'établissement n'est pas vleé par les rubriques de caits annee 

  

  

      
  

Eléments relatifs à fe technique réonûe par l'industiisl à l'issus de l'étude tachnico- 
Séonemique qui sers mis en place eur le se 

tnitité : 

Types Se lachmique : | 
= fubettution d'une substance dangereuse 
= technique :mtégnée au nivsdu du procédé 
= technique de trallement des effluents : 

6 inteme ‘ 
+ extemE 

s raccordement 
»  Instaïlation de Iraitement de déchets où

 
© 

A0
 

Subakance{s) qui sfont) conduit à Élidisr at raténér is techaique : 

Période ou date prévue pour la miss an place dedatéchnique : 

  

Description Suocinct de ls technologie jinclure schéma de fonctionnement 

  
  

Description etou vue générale) 
Principales Préciser lgs subatances pour lasqualles la technolôgie est née én œuvre 
substances abatiuss | afin de réduire leur rajet 
et performances Fréciser les autres incilences également obtenues (érnissions de poliante 
attendues dens Feau et dans Fair, évofution des déchels as quantité st dangéroste. 

consommeton d'eau, d'énergie, de matéres premières, suppression de | 
risques accidentets.} Préciser des éventiets gains Lés à la production 
fproduclivité, qualité produit} 

Préciser les performances attendues au niveau de {a technique par rapport 
aux substances et naramètres identifiés ci-avant : 

-  concentralions el flux en amont &: en aval dé Ja technique, 
pourcentage d'abatiement en résuitant 

- fréquences considérèss pour l'obtention de ces perbrmances (ex : 
moyenne quotidienne eur prélévement 24h, mensuel où 90 
percentiles, maximale en masurs. inslantanée..): on pourra 
donner également la performance moyenne annuelle stendué 

=. tEmEs de mesure auxquelles I:#st fail référence       
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- be débit moyen 

Préciser de la même manière les performances atlendues avant rafst dans 
ke milieu naître! où dans le réseau public et rappeler les performances 

| réelles avant.instsllation de la technique {préciser Fannés d'obtention des 
données ét les éléments de calcul en cas de présentation de MoyanNnes| 

  

Eflats crolsés 

Préciser à l'irwerse les désavantsges dé à lechnique en lermes : 
- d'émissions de paluants ou de praduction de déchets 
- dé consommations 
- dé dégradation ou de contraintes supplémentaires au niveau de la 

production 
  

Conditions 
opératoires, limites 
d'application et 
restrictions 

Préciser les paramèires de foncionnement requis: débit maximal en 
entrée. lempéralure, pH, présences de substances pouvant dégrader 

petiaïmance 

Préciser les éventuslliss contraintes en termes d'expliiiation mt de 
maintenance 
Präcéer les dénves potanfisiles connues de la performante atlas élérrants 
de mattrise en ragard 

  

Installations 
nouvelles f 
éxistantes 

Préciser es la rise on œuvre de là technique nécessite dé remplacér 
linetailation qu le procédé existant ou ben s'il s'agit d'une modification de | 
l'installation ou du proséelé sxlétennt 
Préciser 186 éventuels freins ou leviers à la mise en place de ls technique 
imcombrament..) 
  

Eléments Unsnçiers 

Frédser les coûts d'investissement et de fowctionnement sur $ ans ou une 
suite durée à préciser inférieure à 15 ans de la technologie ainsi que les. 
autres coûts évehlusts elles éventuelles économies, 

Les coûle demandés peuvent compreñdré les cobts individuels 
“décomposés" suivants : cols d'investissement, coûts lés à-rinstélalion 
(procédé où talemient des rejétst, étudiés etingénierie du projet achat et 
phéparalion du site, construction, leste.st miss en semise, coûts du capitel 
mobiles, coûts de démantélement, Goûlé lès aux équipements entourant 
FinstalaËon, équipements diveré ainliaires, Merumentaton. évenlagié 
équipements de sécunté supplémentaires rendus nécessaire, ecûts di 
maintenance et d'exploitation, coût de l'énerpie (malânel, utiliés (eau, 
produits chimiques, pièces délachées}, eau, évacuation et trallement des 
déchets}, coûts salaraux {y compris la formation du personnel}, coût HA La 
perte de qualité de production ou à la perte de production pañdant les 
tevaux de mise én place d'un système de traitement des substances, 
vente d'élédricté au de chaleur, vente d'effents Hquides traités ou de 

lpoduité éhimiques recyclés, valeur de neventé des équipements, coûts. 
évités (potentiéliement Sur ensemble des postes de coûte d'exploitation et 
dé maitérence), autrés bénéfices (économiés d'énergie, amélioration de 
la qualité du produit, gain de production 1 

Préciser & facon dont fes caicuis ont élé églises {06 de pertilon sl 
l'investissement s plusieurs fraftés, armtissement, réduction des taxes, 
redevances) 

Indiquer Le coût (inveslssement+ fonctonnement sur 5 ans Qu plus #n ig 
abatlu). 

  

Raisons ayant 
| conduit à 
sélectionner Ea 

1 tsthnologie 

Rappeler les raisons principales qui ont conduit l'industrie à opter pour la 
technatogie retenue {ex : coût, laïlle de Finstallation, performance.) 

      atiquer des référentes di fourniéseur (raison Solals, référence 
tachnaoaie .) 
   


